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La CFDT appelle ses militants, ses adhérents,
à faire du lundi de la Pentecôte 
une journée d’initiatives et d’actions 
pouvant aller jusqu’à la grève

Objet de la circulaire
Rappeler la position de l’organisation face à la mise en place de la journée de solidarité, et présenter quelques actions types sur le sujet.

L’objectif de la CFDT

Dès que l’idée est apparue sur le devant de la scène, la CFDT a dénoncé cette injustice : une mauvaise réponse à une vraie question. 50 000 pétitions ont été signées et déposées pour dénoncer cette loi.

La CFDT continue de dénoncer cette loi et appelle à l’action le 16 mai, afin que les salariés démontrent que la solidarité avec les personnes âgées mérite autre chose qu’une loi injuste et des propos culpabilisants.

La loi a voulu rendre impossible des accords, pourtant il y en a eu !

De nombreuses entreprises peu enclines à transformer le lundi de la Pentecôte en une journée travaillée ont décidé ou négocié des solutions moins pénalisantes pour leurs salariés. Dans ces cas, deux situations sont présentes :

· Soit les entreprises ont décidé unilatéralement de payer la contribution de 0,3 % et n’ont pas demandé pas à leurs salariés de venir travailler,

· Soit des accords ont étalé le coût, ou la durée, de la journée de travail sur une durée annuelle, transformant ainsi une mesure symbolique en une mesure pratiquement « indolore ».

Malgré ces avancées, une grande majorité de salariés devra travailler en considérant que cette suppression du jour férié est une injustice.

Quelles actions le lundi 16 mai ? Pour quels messages ?

Tout ce qui contribuera à faire du 16 mai, une journée de repos, ou de non-travail, ira dans le sens de l’action de la CFDT. Faire prendre des jours de congés, de RTT ou autres pour montrer qu’il n’ y a pas de travail ce jour-là sont autant de signes qu’il faut donner.

Il faut démontrer que ceux qui travailleront le 16 mai, sont avant tout les victimes d’une loi injuste. Ceux qui ont la chance ou l’opportunité de ne pas travailler ce jour là, sont et seront solidaires. Tous réclameront un financement suffisant et pérenne à la nécessaire solidarité qu’exige ce nouveau risque lié à la dépendance.

Il est aussi possible d’organiser des actions festives et innovantes, des rassemblements devant des lieux publics symboliques (mairies, préfectures,  chambres patronales, centres commerciaux…) pour faire passer les messages suivants :

· Cette loi est injuste parce qu’elle repose sur les seuls salariés. Pourquoi les professions libérales sont-elles exemptées d’une telle mesure ? Pourquoi un problème national n’est-il pas financé solidairement par la collectivité nationale dans son intégralité ?

· Cette loi ne garantit pas le bon usage des fonds. Pourquoi la sécurité sociale ne gère-t-elle pas le risque dépendance ?

· Cette loi est insuffisante pour financer ce nouveau risque
. Quelles mesures seront prises demain ? Y aura-t-il un nouveau jour férié de supprimé ? Ce coût sera-t-il de nouveau pris en charge par les seuls salariés ?
· Cette loi doit changer ! Pas uniquement sur la forme. Le Premier ministre a mis en place une commission d’évaluation. Il faut agir pour que ses préconisations ne consistent pas en une simple proposition de changement de date, mais qu’elles proposent une véritable politique de financement de la dépendance ne reposant pas uniquement sur le monde du travail.

La CFDT appelle donc ses militants, ses adhérents, à faire du lundi de la Pentecôte une journée d’initiatives et d’actions pouvant aller jusqu’à la grève.

C’est par le rapport de force, face à cette décision unilatérale du gouvernement que les salariés éviteront le risque de se faire accuser de grève illicite. Plus, ils seront nombreux à refuser de travailler ce lundi 16 mai 2005, moins il sera possible au patronat d’évoquer la jurisprudence, pour condamner le salarié d’avoir transgressé la décision gouvernementale.

La CFDT appelle aussi les salariés ayant obtenu par la négociation le maintien du lundi de Pentecôte, à être solidaire y compris dans l’action avec les autres salariés qui, faute de dialogue social, seront ce jour là au travail.

Quelques éléments juridiques sur la grève le 16 mai

et la journée de solidarité

· Appeler à faire grève le lundi de Pentecôte (ou le jour décidé par l'entreprise) peut être considéré comme illégal car cela revient à auto satisfaire soi-même ses propres revendications ce que proscrit la jurisprudence.

· Il est possible aussi d’appeler à la grève le 16 mai sur d’autres sujets (voir ci-dessus) tout en ayant conscience que compte tenu de la spécificité de cette journée particulière, les employeurs qui le souhaiteront tenteront quand même de faire juger cet appel à la grève comme illicite.

· Enfin, on peut toujours revendiquer la mise en place d’un jour de congé en plus. Mais il, ne pourra être obtenu que dans le cadre d’un accord différent de la journée solidaire, sans aucune référence à cette nouvelle loi. En effet, il ne peut être opposé à cette loi des stipulations de convention et d’accords collectifs qui prévoiraient le chômage du lundi de Pentecôte, ou le chômage de la journée de solidarité lorsque celle-ci est choisie par accord d’entreprise ou par décision unilatérale de l’employeur.

Nous vous invitons à faire remonter à la confédération
, vos actions, vos projets, vos initiatives, ceci afin de mutualiser et partager avec d’autres les modalités d’actions de cette journée.

La confédération s’engage à transmettre aux organisations les différentes initiatives qui lui seront rapportées.

� Le ministre de la santé le reconnaît lui-même.


� Mail à envoyer à : slannier@cfdt.fr





